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Avant-propos
Et si l’Afrique avait marabouté la France ? Pendant plus de quarante ans, j’ai analysé, décrypté et commenté la politique africaine de l’Hexagone. Moi qui m’intéressais surtout à l’Afrique, je suis devenu, à mon corps défendant, un spécialiste de la « Françafrique ». Un terme forgé par le premier président de la Côte d’Ivoire, feu Félix Houphouët-Boigny, pour magnifier les relations de l’ex-métropole avec ses anciennes colonies. En osmose quasi quotidienne avec Jacques Foccart – le « Monsieur Afrique » du général de Gaulle –, l’ancien président ivoirien croyait sincèrement à une communauté de destin entre la France et l’Afrique.
C’était la période de la guerre froide. La doctrine qui prévalait était celle définie par Foccart : « Ce qui est bon pour la France est bon pour l’Afrique. » Les réseaux de la Résistance s’étaient servis de leurs bases en Afrique pour libérer la France. Ils constituèrent le cœur du futur dispositif gaulliste sur le continent. Dans ces anciennes colonies, les dirigeants africains étaient cooptés par l’ex-métropole. Les ministres et les députés d’avant les indépendances (Félix Houphouët-Boigny et Léopold Sédar Senghor) et les adjudants-chefs de l’armée française (Jean-Bedel Bokassa et Gnassingbé Eyadema) étaient les bienvenus. Encore fallait-il qu’ils soient francophiles ! Le contrôle – politique, diplomatique, militaire et financier – par la France de son pré carré d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale était un système intégré, étanche. Pas un criquet ne stridulait sur le continent sans que Paris en soit informé. Des clauses secrètes garantissaient aux chefs d’État adoubés la sécurité et le maintien au pouvoir. Une assurance tous risques et la certitude de l’impunité. En contrepartie, ces dirigeants mettaient leurs matières premières à la disposition de la France et votaient comme un seul homme en faveur des choix de Paris aux Nations unies.
Voilà pour l’histoire communément admise. Pourtant, un tel rapport de soumission de l’Afrique à la France postcoloniale est loin de correspondre à la réalité. C’est un leurre qui arrange autant Paris que les capitales africaines. Bien sûr, à l’exception notable du Cameroun, ces pays n’ont pas connu d’importants mouvements de libération comme en Afrique anglophone ou lusophone. Bien sûr, la France agissait comme chez elle sur ce quart de continent. Cependant, si l’on soulève le rideau des secrets d’État, on constate très vite que le rapport du « faible » au « fort » n’est pas celui qu’on croit. Même du temps du général de Gaulle !
Loin d’être des pantins et des béni-oui-oui, les présidents africains ont su manœuvrer et instrumentaliser leurs « maîtres » à Paris. Ils se sont offert des réseaux d’influence qui ont fini par constituer un discret mais puissant lobby africain. La plupart d’entre eux se sont maintenus au pouvoir pendant des décennies malgré les tours de manège et les changements à l’Élysée. Jacques Foccart, leur « homme » – pour ne pas dire agent ou honorable correspondant –, est resté indéboulonnable jusqu’à sa mort en mars 1997.
Aucun président français n’a échappé aux amicales pressions des pouvoirs africains pour maintenir Foccart au cœur du système – à l’Élysée avec le général de Gaulle et Georges Pompidou, à Matignon, puis à nouveau à l’Élysée avec Jacques Chirac. Sous Valéry Giscard d’Estaing, c’étaient ses anciens collaborateurs, René Journiac et Martin Kirsch, qui étaient à la manœuvre. Sous François Mitterrand, avant même la période de cohabitation, la cellule africaine de l’Élysée communiquait en bonne intelligence avec Jacques Foccart. Les déclarations de Mitterrand sur « la démocratie pour tous » lors de la conférence de La Baule, en juin 1990, n’ont pas davantage ébranlé les grilles des palais africains. Même Nicolas Sarkozy, peu enclin à jongler avec les masques, recevait régulièrement Robert Bourgi, ancien messager de Jacques Foccart dans les capitales africaines et surtout meilleur interprète des humeurs du président gabonais Omar Bongo.
Patriote au-dessus de tout soupçon, Jacques Foccart défendait tous les soirs ses « amis » africains dans le bureau du général de Gaulle. Celui-ci se montrait parfois agacé d’avoir à sa table midi et soir, lors de visites officielles interminables, tous les dirigeants du continent, et il le faisait savoir sans ménagements : « Vous savez, cela suffit comme cela avec vos Nègres. Vous me gagnez à la main, alors on ne voit plus qu’eux : il y a des Nègres à l’Élysée tous les jours, vous me les faites recevoir, vous me les faites inviter à déjeuner1. » Tenace et patient, Foccart insistait sur « l’appui considérable de l’Afrique pour la politique extérieure de la France » et sur ses gisements de pétrole et d’uranium. « Si nous avions laissé filer Bongo et qu’il soit aux mains des Américains, vous n’auriez pas d’uranium gabonais et vous n’auriez pas pu réaliser votre programme nucléaire », rappelait-il à l’ancien patron de la France libre, dont la capitale avait été un temps Brazzaville.
La France n’est-elle finalement pas devenue, au fil des ans, l’obligée des chefs d’État africains ? Sans les voix des Africains aux Nations unies, aurait-elle pu poursuivre ses essais nucléaires dans le Pacifique ou conduire la guerre d’Algérie ?
Dans ses Mémoires, l’ancien ministre des Affaires étrangères Roland Dumas raconte par exemple comment les dirigeants du pré carré français se sont mobilisés pour voter en bloc en faveur de la nomination de Boutros Boutros-Ghali – contre l’avis des Américains – à la tête du secrétariat général des Nations unies : « Le président ivoirien a, de mon bureau au Quai d’Orsay, appelé personnellement tous ses homologues pour leur enjoindre de voter pour le candidat de Paris. Houphouët-Boigny m’a alors demandé : “Quand le président de la République va-t-il recevoir ses ‘pairs’ ?” Mitterrand nous reçut alors longuement pour harmoniser les positions, et c’est ainsi qu’a été élu l’Égyptien Boutros Boutros-Ghali. »
« Sans nos “satellites” africains, sa candidature n’aurait pas été acquise », reconnaît Roland Dumas, qui précise encore : « Les Américains m’en ont voulu, car ils avaient un candidat qui n’était francophone que du bout des lèvres2. » À son départ en décembre 1996, Boutros Boutros-Ghali fut récompensé par un poste à la tête de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF), avec hôtel particulier et chauffeur. Son successeur est Abdou Diouf, ancien président du Sénégal et ami de Jacques Chirac. L’ancien président français est d’ailleurs le parrain d’une des filles de Diouf. Reconduit pour la troisième fois à la tête de l’institution francophone en 2010, Diouf a toujours été intégré dans le « dispositif » français en Afrique.
Cette exception française ne laisse pas d’intriguer les pays qui briguent aujourd’hui un siège permanent au sein d’un Conseil de sécurité élargi. Eux aussi ont entrepris la tournée des palais africains. Le Japon fait plancher ses africanistes les plus performants sur cette stratégie. Plusieurs d’entre eux analysent depuis des années les réseaux Foccart afin de s’en servir de modèles. Une diplomatie passéiste ? Pas si sûr. Ce qui vaut pour les positions françaises aux Nations unies vaut pour les grands organismes internationaux. En 2011, l’Afrique a soutenu la candidature de Christine Lagarde à la tête du Fonds monétaire international (FMI). L’ancienne ministre française de l’Économie et des Finances a promis d’être « bienveillante » à l’égard du continent. Message interprété comme un blanc-seing par les présidences pétrolières du golfe de Guinée, souvent critiquées pour leur mauvaise gouvernance.
 
À Paris, plus personne n’est jour et nuit « à l’écoute » des nomenklaturas africaines, comme l’était Jacques Foccart depuis sa maison de Luzarches, où il les recevait à tout moment, dimanches et jours fériés compris. Plus personne, hormis quelques réseaux d’influence composés d’anciens hauts fonctionnaires passés dans le privé, n’est capable de répondre aussi rapidement à leurs soucis domestiques et à ceux de leurs clans élargis. Nous verrons cependant comment ces « amis de la France » savent faire plier Paris, rarement par des déclarations publiques, presque toujours en privilégiant les relations personnelles et l’envoi d’émissaires.
L’Ivoirien Félix Houphouët-Boigny, ami personnel de Jacques Foccart, et le Gabonais Omar Bongo, héritier de la Françafrique, parrainaient et finançaient la classe politique française. Le premier s’entretenait tous les mercredis par téléphone avec Foccart ; une relation intime s’était nouée entre les deux hommes. Le second, fêté par mille et une personnalités des milieux politiques et d’affaires parisiens, était au parfum de tous les secrets d’État français. À leur époque, ils étaient intouchables.
Leurs successeurs, tout comme les autres chefs d’État du continent, sont également dans une position de maîtrise et d’indépendance totales vis-à-vis de l’ancienne puissance coloniale. D’autant qu’ils ont désormais le monde entier dans leur salle d’attente. Mais il est préférable de ne pas l’afficher. Les dirigeants africains jonglent ainsi avec les non-dits pour que leurs interlocuteurs gaulois se sentent toujours responsables de leur avenir. C’est un jeu où chacun a en poche un joker lui épargnant d’avoir à subir des leçons de démocratie et de bonne gouvernance. Alassane Dramane Ouattara (ADO) a pu accéder au pouvoir grâce à son ami Nicolas Sarkozy, qui a fait donner à Abidjan, le 11 avril 2011, le dernier coup de canonnade contre Laurent Gbagbo, totalement bunkérisé. Ouattara est aujourd’hui le meilleur allié politique du président François Hollande dans la guerre contre le terrorisme au Sahel. Il en va de même du président tchadien Idriss Déby, chouchou de l’armée française et dont la propre garde présidentielle a combattu dans le massif des Ifoghas, au Mali. Dans ces conditions, qui irait lui demander des comptes sur la disparition, en février 2008, de l’opposant Ibni Oumar Mahamat Saleh, dont le parti est pourtant membre de l’Internationale socialiste ? Au Niger, un autre ami du PS français, Mahamadou Issoufou, a accédé au pouvoir en avril 2011. Paris compte sur lui pour préserver les intérêts français dans l’uranium, en particulier pour l’exploitation du fantastique gisement d’Imouraren, le deuxième plus grand du monde. La Chine et l’Iran sont en embuscade. Issoufou a également su gérer à son avantage la libération des otages français aux mains des djihadistes le 30 octobre 2013. En république du Congo, Denis Sassou Nguesso, ancien poulain de l’Union soviétique, est devenu en pleine guerre froide, à la fin des années 1970, le meilleur allié d’Elf, alors dirigé par Albin Chalandon. Il est aujourd’hui l’intime de Christophe de Margerie, le patron de Total. On comprend qu’avec de si puissants amis à Paris le président congolais s’énerve et serre les dents quand on évoque devant lui l’affaire des biens mal acquis3.
Ces « chefs » africains, parmi bien d’autres entretenant des relations privilégiées avec Paris, se trouvent plus souvent qu’on ne le croit dans une position dominante vis-à-vis du pouvoir français. Riche Afrique, pauvre France ! Au-delà même des réseaux d’influence qu’ils peuvent s’offrir grâce à des « Messieurs Afrique » évoluant au cœur de l’appareil d’État, ce sont de véritables décideurs qui s’appuient notamment sur les milieux d’affaires français pour arriver à leurs fins. Des happy few qui dégagent dans leurs pays des marges importantes parce qu’on leur assure une situation de quasi-monopole.
Tous ces leaders africains qui laissent croire à la France qu’elle est encore une puissance majeure sur leur continent la considèrent pourtant avec la condescendance du « qui paie commande ».

1. Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, t. II : 1968-1969, Paris, Fayard/Jeune Afrique, 1998, p. 427.

2. Roland Dumas, Coups et blessures. 50 ans de secrets partagés avec François Mitterrand, Paris, Le Cherche midi, 2011.

3. Après une série de procédures judiciaires engagées à Paris en 2008 par plusieurs associations contre les présidents Omar Bongo, Denis Sassou Nguesso et Teodoro Obiang – ainsi que leur entourage – pour recel présumé de détournement de fonds publics, la Cour de cassation a décidé le 9 novembre 2010 que seule la plainte de l’ONG Transparency International était recevable.





chapitre premier
Foccart l’Africain
Pour tenter de comprendre comment on est passé de la « Françafrique » à l’« AfricaFrance », j’ai revisité la « case aux fétiches » de Jacques Foccart. Ce n’est pas seulement une case à fantasmes, une image ou une métaphore. Elle existe. C’est ainsi qu’avait été baptisé par les initiés du « village franco-africain » le petit bureau privé de Foccart situé sous les combles de sa maison de Luzarches, une ville du Val-d’Oise éloignée de Paris d’une trentaine de kilomètres. Pour fêter son illustre Africain d’adoption, Luzarches a longtemps été jumelée à Moanda, une région du Gabon riche en manganèse, et à Yamoussoukro, village d’origine du président Félix Houphouët-Boigny proclamé en 1983 capitale politique de la Côte d’Ivoire.
C’est là que les chefs d’État africains montaient s’asseoir, comme à confesse, dans un fragile fauteuil en cuir tout à côté du bureau de « l’homme de l’ombre ». En guise de rite de passage, ils avaient préalablement donné le chocolat de l’après-dîner à Kiki, le perroquet offert à Foccart par le président gabonais Omar Bongo. Avant d’entrer dans le repaire sacré, ils avaient dû affronter le regard fiévreux d’un portrait en pied du père Charles de Foucauld, imprégné comme un suaire dans la toile de jute du couloir, avec un cœur de sang surmonté d’une croix.
C’est aussi là que, en 1995, mon ami et confrère Stephen Smith et moi-même l’avions interviewé en vue d’un documentaire diffusé sur Arte. Les genoux collés au bureau, cernés par un bric-à-brac de souvenirs de la France libre (fanions, armes, décorations…) et de cadeaux africains, nous étions un peu à l’étroit. C’était presque gênant de converser de si près, quasiment les yeux dans les yeux, avec cet homme longtemps craint comme le diable. Dans son petit gilet à damier marron et beige, avec sa bonhomie de tous les instants, il offrait l’image d’un affable retraité. Mais la certitude et les convictions étaient là. D’une voix douce, parfois lasse, Foccart ne se justifiait pas plus qu’il n’expliquait le pouvoir exorbitant dont il avait disposé, pendant près d’un demi-siècle, dans le domaine des relations entre l’Afrique et la France. « C’était ainsi… »
La relecture de ses Mémoires très nourris et le travail inédit du chercheur Jean-Pierre Bat, chargé du « fonds Foccart » aux Archives nationales, ne laissent aucun doute sur les rapports très particuliers qu’entretenait Jacques Foccart avec les chefs d’État africains. C’est souvent à la suite d’entretiens avec eux qu’il faisait entériner les arbitrages par le général de Gaulle, puis par Georges Pompidou, et enfin par Jacques Chirac, qu’il avait parrainé. Arbitrages rarement contestés. « Le Général prenait des décisions très claires sur la politique à suivre et me donnait des directives d’ordre général qu’il m’appartenait d’appliquer à la lettre. Mais il était plus flou sur les détails et il me laissait, finalement, une assez grande marge d’interprétation », reconnaissait Foccart. C’est peu dire.
Ambassadeurs ou conseillers des chefs d’État ?
Foccart avait également la haute main sur la nomination des ambassadeurs de France en Afrique. Mais il fallait préalablement qu’ils soient adoubés par les chefs d’État eux-mêmes… Bien évidemment, ces diplomates devaient être des hommes issus du secrétariat général de Foccart ou de hauts fonctionnaires qu’il avait lui-même repérés et cooptés. Les présidents africains étaient ainsi assurés d’être entendus au cœur du pouvoir à Paris. Ils imposaient leurs vues. Les diplomates français nommés à leur côté devenaient vite leurs conseillers indéboulonnables. Ainsi, entre 1963 et 1993, la France n’envoya que deux ambassadeurs à Abidjan : Jacques Raphaël-Leygues pendant seize ans, Michel Dupuch pendant quatorze ans. Choisi par Foccart, le second devint le conseiller Afrique de Jacques Chirac à l’Élysée de 1995 à 2002. Une exception africaine, alors que la diplomatie française impose à ses fonctionnaires de changer de poste tous les trois ou quatre ans. Quant aux ambassadeurs africains nommés en France, du temps de De Gaulle ils présentaient leurs vœux de nouvelle année indépendamment du reste du corps diplomatique. Une marque d’attention particulière qui révèle une France déjà très africaine !
Maintenant une frontière étanche entre tous ses contacts, y compris en ce qui concernait ses plus proches collaborateurs, Foccart était informé directement à Luzarches par les chefs d’État. Son réseau, c’était eux, et il était leur homme. « Lorsqu’il y a des événements, le téléphone fonctionne sans arrêt. C’est une forme de diplomatie directe qui est très productive, et qui est un des secrets – puisqu’on prétend qu’il y a des secrets – de l’efficacité de notre action en Afrique. Par ce contact direct avec les présidents, on les tient en haleine, on suit l’affaire avec eux et on se crée des liens, des souvenirs. » Foccart se promettait ainsi « de ne jamais laisser les présidents africains sans les voir au moins une fois tous les neuf mois à peu près ».
Au nom de la défense de l’Occident contre la percée soviétique en Afrique et – cela est moins souvent dit – de la sauvegarde des intérêts stratégiques de la France contre les visées américaines et britanniques, Jacques Foccart était aux petits soins pour tous les amis de l’Hexagone sur le continent. Ils étaient chez eux à Paris. Un soir sur deux, lors de ses audiences avec de Gaulle puis avec Pompidou, Foccart demandait que l’un ou l’autre soit reçu à déjeuner ou à dîner. La relation paternelle allait très loin. Tous leurs problèmes domestiques étaient pris en charge : mise à leur disposition d’avions de la République pour descendre dans le sud de la France, de propriétés où passer des vacances, d’une aide financière pour régler les traitements des fonctionnaires en souffrance… et surveillance de leurs opposants sur le territoire français. Jacques Foccart batailla longtemps contre les ministres de l’Intérieur de l’époque pour faire expulser des personnalités comme le Camerounais Abel Eyinga à la demande du président Ahmadou Ahidjo, le Congolais Cléophas Kamitatu Massamba pour ne pas déplaire au maréchal Mobutu Sese Seko de l’ex-Zaïre (devenu RDC), ou encore le Sénégalais Salif Ndongo, syndicaliste actif dans la communauté immigrée. La police française était au service des dirigeants africains.
Autre délicate attention : en période d’élection dans un pays ami, Foccart faisait signer au président de la mère patrie une lettre de félicitations plus d’une semaine avant le scrutin pour s’assurer qu’il serait le premier à congratuler son homologue pour sa « brillante » réélection avec un score qui frôlait parfois les 100 %. Lors de la présidentielle de 1965 au Cameroun, tout de même, le Général avait trouvé les 99,8 % d’Ahmadou Ahidjo « un peu forts », concède-t-il.
L’intime parmi les intimes était le président Houphouët-Boigny. « Foccart n’a pas d’enfant, c’est un gros chagrin pour lui, et il a reporté toute son ardeur, toute son affection sur nous. C’est vraiment pour lui une passion, alors il faut que nous en tenions compte et il faut que nous l’aidions dans sa tâche. Après lui, je ne sais pas du tout comment les choses tourneront », racontait Houphouët-Boigny à ses pairs africains. Pour conforter son influence à Paris, le président ivoirien avait demandé au général de Gaulle – et obtenu via Foccart – qu’une ligne téléphonique directe, un « téléphone rouge », soit établie avec l’Élysée.

Félix Houphouët-Boigny, l’acteur masqué de la sécession biafraise
Au-delà de ces marques d’affection, l’amitié entre Houphouët et Foccart s’était forgée à travers leur gestion commune, à la fin des années 1960, de la guerre du Biafra. Contrairement à ce que raconte l’histoire officielle, le véritable initiateur du soutien aux sécessionnistes ibos de la région pétrolière du sud du Nigeria fut Félix Houphouët-Boigny. Effrayé par la puissance montante de cet énorme pays pétrolier, le président ivoirien ne cessa de faire pression sur le général de Gaulle pour obtenir de l’aide en argent et en matériel à destination des rebelles. De Gaulle n’était pas mécontent d’affaiblir l’influence britannique dans la région : « Tout compte fait, le morcellement du Nigeria est souhaitable et, si le Biafra réussit, ce ne sera pas une mauvaise chose. » Il laissa faire, sans toutefois que la France apparaisse officiellement comme soutien. Lors d’une audience à l’Élysée, le 27 septembre 1967, Houphouët-Boigny obtint même que les redevances tirées par Elf de l’exploitation de la région sécessionniste soient versées au Biafra plutôt qu’au gouvernement fédéral nigérian. Les opérations secrètes furent coordonnées sur place par des proches de Jacques Foccart tels Jean Mauricheau-Beaupré et Raymond Bichelot, chef du SDECE (aujourd’hui DGSE – Direction générale de la sécurité extérieure) à Abidjan. Ils passèrent, sous contrat ivoirien, au service d’Houphouët-Boigny.
Cette guerre dura trois ans et fit plus d’un million de morts, surtout des morts de faim par suite du blocus décrété par le Nigeria, soutenu par le Royaume-Uni, l’Union soviétique et les États-Unis. Sur le plan humanitaire, elle représenta la première opération des « French doctors » (Bernard Kouchner, Bernard Debré…) et la première action de ce qui deviendrait Médecins sans frontières. Certains, à leur insu, furent instrumentalisés par le pouvoir politique à Paris pour donner à l’événement une plus grande portée médiatique. Le but : mobiliser l’opinion française en faveur du Biafra.
Foccart fut un soutien de tous les instants d’Houphouët-Boigny dans cette guerre meurtrière. De même, il ne dénonça jamais les prises de position du président ivoirien, que Paris jugeait pourtant embarrassantes, comme le dialogue qu’il avait entamé avec l’Afrique du Sud de l’apartheid ou sa rencontre secrète à Genève avec le Premier ministre israélien Golda Meir en 1973.

Du cash tout frais
Si « le Vieux », comme on l’appelait à Abidjan, se permettait parfois d’engager la diplomatie française, c’était aussi parce qu’il était un bailleur de fonds majeur du parti gaulliste. Jusqu’à la loi du 15 janvier 1990 sur le financement des partis politiques, le cash des chefs d’État africains approvisionnait quasi officiellement les caisses électorales françaises. Par la suite, cela continua plus discrètement et de manière plus individuelle.
Dans ses Mémoires, Jacques Foccart fait allusion à de nombreuses reprises aux valises de billets que Félix Houphouët-Boigny envoyait au RPR (Rassemblement pour la République) : « Houphouët-Boigny, comme la plupart des chefs d’État africains préoccupés par les élections françaises et leurs résultats, m’a fait parvenir une assez forte somme [“j’indique le chiffre au président”, précise Foccart en relatant son audience du 20 février 1973 avec Georges Pompidou] pour aider la campagne. » Il poursuit : « Ce n’est pas la première fois qu’il agit ainsi. J’en prendrai une partie pour la campagne et je lui rendrai le reste. Il faut retenir que c’est un homme extrêmement gentil ! »
Parfois, c’est l’ambassadeur de France à Abidjan, Raphaël-Leygues, qui apportait lui-même la valise : « Raphaël-Leygues m’apporte un grand soutien d’Houphouët-Boigny pour nos élections. » On comprend mieux pourquoi les ambassadeurs de France étaient souvent davantage des conseillers du président africain que des missionnaires du Quai d’Orsay. Même si Pompidou s’inquiétait des actions de Raphaël-Leygues « pour encourager la subversion en Guinée » à l’instigation d’Houphouët-Boigny : « Je ne suis pas d’accord et Messmer [alors Premier ministre], d’ailleurs, non plus », fit-il savoir à Foccart. Réticence et désaccord sans conséquences. Le patron de la « Françafrique », c’était Houphouët !
Quand ce n’était pas l’ambassadeur qui remontait l’argent, c’était le ministre des Affaires étrangères. Dans les gouvernements de droite comme de gauche. Quarante ans plus tard, Roland Dumas le reconnaît personnellement : « La grosse difficulté était les périodes électorales où il fallait trouver des sommes importantes, à une époque où le financement n’était ni codifié, ni garanti. On ne peut faire de politique sans argent. Il fallait donc se “débrouiller”. Je n’étais pas en charge des budgets de campagne et pas au courant de la façon dont les choses se déroulaient. […] J’ai moi-même souvent apporté à ce dernier [Mitterrand] des sommes en liquide de la part de chefs d’État ou de riches relations. […] Peu de temps avant sa réélection, je revois encore le président me dire émerveillé : “Ça arrive de tous côtés !” Il rangeait alors les billets dans le tiroir de son bureau. »
Si Félix Houphouët-Boigny finançait surtout ses amis gaullistes, le président gabonais Omar Bongo, qui devint en 1997, à la mort du Vieux, le doyen de la Françafrique, « cadeautait » toute la classe politique française, mais de façon plus sélective. Durant sa très longue présidence – plus de quarante-deux ans –, il s’est ainsi construit à Paris un réseau d’obligés. On les voyait défiler dans la suite de son hôtel lors de ses nombreux voyages dans la capitale française, ou faire tapisserie dans la salle d’attente du Palais du bord de mer, à Libreville, capitale du Gabon. À la tête d’un pays surnommé « PUM » – pour pétrole, uranium et manganèse – et comptant à peine un million d’habitants, Omar Bongo, dont les coffres étaient bourrés à craquer de billets, était craint et a vite appris à tenir son monde. Il pouvait se vanter d’avoir obtenu la tête de deux ministres français de la Coopération, dans des gouvernements de gauche comme de droite : Jean-Pierre Cot en 1982, sous la présidence de François Mitterrand, et Jean-Marie Bockel en 2008, sous la présidence de Nicolas Sarkozy. Deux hommes qui avaient eu l’imprudence de chercher à clarifier le jeu de masques auquel participaient les missi dominici de l’Élysée dans les palais africains.

« Cadeautage » à tous les étages
Jean-Paul Benoit, ancien haut fonctionnaire de la Coopération, aujourd’hui avocat du président ivoirien Alassane Ouattara, est l’un des meilleurs connaisseurs des mœurs du village franco-africain. « Omar Bongo arrosait toute la classe politique française, mais respectait sa propre échelle dans la corruption entre ceux qui pouvaient accéder à la magistrature suprême et ceux promis à des ministères de souveraineté », confie-t-il. Après vérification auprès de plusieurs témoins, il apparaît que le modus operandi des remises d’enveloppes était quasiment immuable.
Bongo s’étant fait voler son attaché-case dans sa suite de l’hôtel de Crillon, il avait décidé lors de ses dernières visites à Paris de s’installer au Meurice. Il aimait beaucoup ce palace, qui avait la réputation d’être particulièrement apprécié des patrons des services secrets français.
Dès son arrivée à Paris, Bongo faisait chercher à la paierie générale de la Banque de France du cash tiré du compte du Gabon. Cet argent était déposé sur le lit, et son aide de camp préparait les enveloppes pour chaque visiteur au gré des audiences. Omar Bongo était alors prêt pour le défilé. Parfois, à l’issue d’un entretien, c’était le doyen lui-même qui quittait le salon pour aller chercher dans la chambre le précieux paquet. Il lui arrivait d’emprunter ses ciseaux à son aide de camp pour couper en deux les blocs de liasses de billets de 100 ou 200 euros. L’honorable visiteur repartait avec 50 000 ou 100 000 euros, selon le niveau de sa prestation, ses perspectives de carrière et l’humeur du chef. Un jour, l’un de ces heureux cadeautés, ministre français alors en exercice, signala à Bongo qu’il manquait des billets dans son petit colis ; des liasses étaient entamées. Il conseilla au leader gabonais d’interroger la Banque de France au sujet de cette anomalie. Après enquête, il se révéla que c’était l’un des proches du président qui, après avoir pratiqué un petit trou dans le plastique, extrayait quelques billets à l’aide d’une clé de boîte à sardines – sans doute frustré de voir passer sous ses yeux tout cet argent destiné aux Blancs du chef.
En 1994, l’affaire Elf, avec ses nombreux commissionnés, a mis en lumière le rôle de la Banque française intercontinentale (FIBA). Ce petit établissement, qui avait obtenu en 1974 l’agrément de la Banque de France, avait pignon sur rue à l’angle des avenues Pierre-Ier-de-Serbie et George-V. Ses actionnaires n’étaient autres que la famille Bongo et le groupe Elf. Les coffres de la banque étaient abondés par les substantiels bonus pétroliers offerts aux dirigeants africains par la compagnie pétrolière française en échange de la gestion – à discrétion – de leur or noir. Un entre-soi financier bien pratique, sous la forme d’un système de recyclage financier en circuit fermé pour une poignée d’initiés habitant les palais du golfe de Guinée (la FIBA avait également des filiales au Congo et en Angola) ou le triangle d’or parisien.
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